
Ce profil offre un aperçu des projections climatiques et 
des impacts associés sur différents secteurs de la Côte 
d’Ivoire d’ici à 2080, en partant de différents scénarios 
de changement climatique (appelés Representative 
Concentration Pathways [Profils représentatifs d'évolu-
tion de concentration] ou RCP). Le RCP2.6 est un scéna-
rio de réduction des émissions conforme à l’Accord de 
Paris ; le RCP6.0 est un scénario d’émissions moyennes 
à élevées. Les projections ne tiennent pas compte des 
effets des futurs impacts socio-économiques.

Les zones agro-écologiques pourraient se transformer, ce 
qui aurait des impacts sur les écosystèmes, la biodiversité et 
la production agricole. Les modèles prévoient une augmen-
tation de la diversité des espèces en réponse au changement 
climatique tandis que les projections de couvert arboré sont 
incertaines.

L'agriculture, la biodiversité, la santé, les infrastruc-
tures et l'eau sont particulièrement vulnérables aux 
changements climatiques. La nécessité d’adaptation 
au changement climatique dans ces secteurs a été 
souligné dans les objectifs des CDN de la Côte d’Ivoire 
et devrait être repris dans les efforts d'intégration 
du climat dans le portefeuille de la coopération alle-
mande au développement dans ce pays.

La disponibilité de l’eau par habitant baissera d’ici à 2080, 
principalement en raison de la croissance démographique. Les 
projections du modèle indiquent que les mesures d’économie 
d’eau devraient devenir particulièrement importantes dans le 
nord de la Côte d’Ivoire.

En fonction des scénarios, il est prévu que la tempéra-
ture en Côte d’Ivoire augmente dans une fourchette 
comprise entre 1,7 °C et 3,7 °C d’ici à 2080 par rapport 
aux niveaux pré-industriels, avec des températures plus 
élevées et davantage de températures extrêmes dans la 
partie nord du pays. 

La part de la population affectée par au moins une vague de 
chaleur par an devrait augmenter, passant de 9 % en 2000 à 
31 % en 2080. Ce changement est lié à la recrudescence des 
journées très chaudes (94 en plus chaque année). Conséquence, 
on estime que la mortalité liée à la chaleur sera multipliée par 
cinq d’ici à 2080.

Les tendances en matière de précipitations sont très 
incertaines, puisqu’elles vont d’un changement très 
limité à une diminution des précipitations annuelles 
pouvant atteindre 65 mm d’ici à 2080. Les périodes 
sèches et humides devraient devenir plus extrêmes. 

En vertu du RCP6.0, le niveau de la mer devrait s’élever 
de 39 cm d’ici à 2080. Les communautés côtières de la 
Côte d'Ivoire seraient alors menacées, sans compter la 
possibilité d’intrusion d’eau salée dans les cours d’eau 
côtiers et les nappes phréatiques. 

Le changement climatique risque de provoquer des 
dégâts importants dans le secteur des infrastruc-
tures en Côte d’Ivoire. Essentielles au commerce des 
produits agricoles, les infrastructures de transport sont 
particulièrement vulnérables aux événements météo-
rologiques extrêmes. Il faudra donc investir dans des 
infrastructures résistantes au climat.

Les modèles prévoient la possibilité d’une exposition 
accrue des terres cultivées à la sécheresse. Les rende-
ments de maïs, de mil et de sorgho devraient baisser, 
tandis que les rendements de riz et de manioc pour-
raient bénéficier de la fertilisation par le CO2. Les agri-
culteurs devront s’adapter à l’évolution des conditions.

Profil de risque climatique : Côte d’Ivoire
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Contexte 

La Côte d’Ivoire est un pays d’Afrique de l’Ouest qui dispose d’un 
accès direct à l’océan Atlantique et de plus de 500 km de côte. 
Peuplé de 25 millions d’habitants, il affiche un taux de croissance 
démographique annuel de 2,6 % [1]. La majorité des habitants 
vivent dans les régions forestières du sud et sur la côte Atlantique, 
tandis que le nord est moins peuplé, principalement en raison de 
son climat plus sec [2]. Avec un PIB de 1 692 USD par habitant, 
la Côte d’Ivoire est considérée comme un pays à revenu faible 
et intermédiaire [1]. Son économie est dominée par le secteur 
des services qui contribue à hauteur de 43,4 % (2018) au PIB du 
pays, suivi par l’industrie (25,2 %) et l’agriculture (19,8 %) [3]. Les 
principales cultures de base sont l’igname, le manioc, le riz, les 
bananes plantain et le maïs, qui s’ajoutent au sorgho et au mil [4]. 
Avec 40 % de la production mondiale, la Côte d'Ivoire est le plus 
grand producteur et exportateur de fèves de cacao, avec comme 
principale destination les Pays-Bas [5]. Parmi les autres grands sec-
teurs d’exportation, on retrouve les fruits à coque (noix de cajou, 
noix de coco, noix du Brésil), le pétrole raffiné, le caoutchouc et 
l’or [5]. L’agriculture reste néanmoins l’épine dorsale de  l’économie 

du pays sachant que 46 % de la population travaillent dans la 
production végétale ou animale [6]. Les inquiétudes face aux 
effets du changement climatique sont donc vives, notamment en 
ce qui concerne la hausse des températures, la disponibilité réduite 
de l’eau et le risque d’inondations et autres épisodes météorolo-
giques extrêmes. La production agricole de la Côte d'Ivoire est 
essentiellement vivrière et pluviale ; 0,2 % seulement des terres 
cultivées du pays actuellement équipées pour l’irrigation [7]. Les 
petits exploitants souffrent donc particulièrement des impacts 
de la variabilité du climat qui limite leurs sources d’alimentation 
et accroît le risque de faim et de pauvreté. La faible capacité 
d’adaptation du secteur agricole souligne la vulnérabilité du pays 
au changement climatique. La Côte d’Ivoire héberge une popu-
lation d’environ 2,6 millions d’immigrants, qui est à mettre sur le 
compte de son économie prospère et des possibilités de travail sai-
sonnier sur les plantations de cacao [8]. La majorité des migrants 
viennent du Burkina Faso (1,4 million) et du Mali (520 000) [8]. 
Grâce aux ports d’Abidjan et de San-Pédro, la Côte d’Ivoire est un 
important corridor de transit pour les pays voisins enclavés [9].

Indicateurs de qualité de vie [1], [10]–[12]

© Carsten ten Brink / flickr

¹ Taux de pauvreté de l’année 2015 ajusté en fonction des niveaux de parité de pouvoir d'achat (PPA) de 2011. La PPA est utilisée pour comparer différentes monnaies en 
tenant compte des différences nationales en matière de coût de la vie et d’inflation.

Indice de développement 
humain (IDH) 2018

Indice de vulnérabilité 
ND-GAIN 2018

Coefficient de 
GINI 2015

PIB réel par 
habitant 2019

Taux de pauvreté 
2015

Prévalence de la mal-
nutrition 2016–2018

0,516
165 sur 189

(0 = faible, 1 = élevé)

38,9
142 sur 181

(0 = faible, 100 = élevé)

41,5
(0–100 ; 100 =  

inégalité parfaite)

1 736 USD
(PIB constant 

2010)

28,2 %
(à 1,9 USD par jour, 

PPA 2011) ¹

19,0 %
(de la population totale)
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Climat actuel [18]

La Côte d'Ivoire possède un climat tropical dans le 
sud et un climat de savane dans le nord, avec une 
température moyenne comprise entre 25 °C et 
27 °C dans l’ensemble du pays.

Les précipitations annuelles varient de 1 000 mm à 
1 600 mm, les valeurs les plus élevées concernant le 
nord et le sud et les valeurs les plus faibles la partie 
centrale du pays. Les forêts sempervirentes du 
sud-ouest de la Côte d'Ivoire reçoivent jusqu’à 
2 200 mm de précipitations annuelles.

Le nord du pays n’a qu’une seule saison des  
pluies de mars à octobre (régime de précipitation 
unimodal), tandis que le sud se caractérise par un 
régime de précipitation bimodal avec deux saisons 
des pluies, respectivement de mars à juillet et d’oc-
tobre à novembre.

Topographie et environnement

La Côte d’Ivoire est principalement composée de plaines plates, 
l’altitude augmentant progressivement pour atteindre presque 
500 mètres à la frontière nord. Les véritables montagnes se 
trouvent toutes à l’ouest, le Mont Nimba étant le point culminant 
du pays à 1 752 m. Le pays peut être divisé en trois grandes zones 
agro-écologiques (ZAE) : la savane guinéenne du Sud, la savane 
dérivée et la forêt humide [13].² Chacune de ces zones est carac-
térisée par une température et une humidité spécifiques et donc, 
par des schémas de production agricole et d’activité pastorale 
différents. La pays est baigné par un climat tropical le long de 
la côte et un climat de savane au nord. Les saisons se différen-
cient en fonction des chutes de pluie qui ont lieu entre mars et 
novembre (Figure 1). Quatre fleuves traversent la Côte d’Ivoire 
(Bandama, Cavally, Komoe et Sassandra) pour aller se jeter dans le 
Golfe de Guinée. Parmi les autres grandes sources d’eau figurent 
le lac de Kossou et le lac de Buyo, deux lacs  artificiels résultant 

de la construction de barrages. La Côte d’Ivoire possède un des 
niveaux de biodiversité les plus élevés d’Afrique de l’Ouest avec 
plus de 1 200 espèces animales et 4 700 espèces végétales [14].

Affichant un des pires taux de déforestation au monde, le pays 
a perdu plus de 3 millions d’hectares de forêt entre 2001 et 2019, 
soit une baisse de 20 % [15]. Les autres enjeux environnemen-
taux englobent notamment l’érosion côtière et des sols ainsi que 
la pollution provenant des eaux usées, de l’activité minière et 
des déchets industriels [2], [16]. Les épisodes météorologiques 
extrêmes, notamment les fortes précipitations et les sécheresses 
sévères, devraient s’intensifier dans le contexte du changement 
climatique, ce qui souligne la nécessité pour le pays de se doter 
de mesures d’adaptation afin de protéger la biodiversité et de 
préserver les écosystèmes fragiles et leurs services [17].

Figure 1 : Carte topographique de la Côte d’Ivoire avec zones agro-écologiques et régimes de précipitations existants.³

³ Les diagrammes sur le climat présentent les valeurs de température et de précipitation dont la moyenne est calculée sur une zone d’environ 50 km × 50 km. Le climat 
indiqué sur cette grille peut varier, particulièrement dans les zones présentant des différences d’élévation importantes.

² II existe plusieurs classifications des ZAE en Côte d'Ivoire. Celle que nous avons utilisée est couramment utilisée et comporte trois zones.
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Température
En réaction à la hausse des concentrations en gaz à effet de serre 
(GES), la température de l’air en Côte d’Ivoire devrait augmenter 
de 1,7 °C à 3,7 °C (fourchette très probable) d’ici à 2080 par rap-
port à l’année 1876, en fonction des différents scénarios d’émis-
sions de GES (figure 2). Par rapport aux niveaux pré-industriels, 
la médiane des hausses de température des modèles climatiques 
atteint environ 1,8 °C en 2030, 2,0 °C en 2050 et 2,1 °C en 2080 
en vertu du RCP2.6. Pour le RCP6.0, la médiane des hausses de 
température des modèles climatiques s’élève à 1,7 °C en 2030, 
2,2 °C en 2050 et 3,1 °C en 2080.
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Figure 2 : Projections de  
température de l’air en  
Côte d’Ivoire pour différents 
 scénarios d’émission de GES.4
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Figure 4 : Projections de 
 l’élévation du niveau de la mer  
sur la Côte d’Ivoire pour différents 
scénarios d’émissions de GES,  
par rapport à l’année 2000.
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Figure 3 : Projections du nombre annuel de journées très chaudes 
(température maximale quotidienne supérieure à 35 °C) en Côte d’Ivoire 
pour différents scénarios d’émissions de GES.

Changements climatiques prévus

Journées très chaudes
Parallèlement à la hausse des températures annuelles moyennes, 
le nombre de journées très chaudes par an ( journées durant 
lesquelles la température maximale dépasse 35 °C) devrait 
augmenter de manière substantielle et avec un degré de certi-
tude élevé, en particulier dans le nord du pays (figure 3). Sur la 
base du scénario des émissions moyennes à élevées RCP6.0, la 
médiane de l’ensemble multi-modèles (moyenne sur l’ensemble 
du pays) prévoit 33 journées très chaudes supplémentaires par 
an en 2030 par rapport à 2000, 54 en 2050 et 94 en 2080. Dans 
certaines parties du pays, particulièrement dans le nord, cela 
équivaut à environ 250 journées très chaudes par an d’ici à 2080.

Comment lire les graphiques linéaires 

 historique  meilleure estimation 
 RCP2.6  fourchette probable 
 RCP6.0  fourchette très probable 

 
Les lignes et les zones ombrées montrent les valeurs moyennes des centiles d’un 
ensemble multi-modèles sur 31 années successives en vertu du RCP2.6 (bleu)  
et du RCP6.0 (rouge). Les lignes représentent la meilleure estimation et les zones 
ombrées la fourchette probable (66 % de l’intervalle central) et très probable  
(90 % de l’intervalle central) de toute les projections des modèles.

Comment lire les cartes 
Les couleurs représentent les valeurs médianes d’un ensemble multi-modèles de valeurs moyennes sur 31 ans en vertu du RCP2.6 et 
du RCP6.0 pour différentes périodes de 31 ans (année centrale indiquée en haut de chaque colonne). Les couleurs de la colonne la plus 
à gauche montrent ces valeurs pour la période de référence (barre de couleur à gauche). Les couleurs des autres colonnes indiquent 
les différences par rapport à cette période de référence (barre de couleur à droite). La présence (absence) d'un point dans les autres 
colonnes indique qu’au moins (moins de) 75 % de tous les modèles concordent sur la différence en question. Pour en savoir plus sur  
ces figures et analyses, veuillez vous reporter au document « Informations complémentaires ».

Élévation du niveau des mers
En réaction à la hausse mondiale des températures, le niveau des 
mers qui bordent la Côte d’Ivoire devrait s’élever (figure 4). Les 
deux scénarios d’émission prévoient des niveaux similaires d’ici à 
2050. En vertu du RCP6.0 et par rapport aux niveaux de l’année 
2000, le modèle climatique médian prévoit une élévation du niveau 
de la mer de 11 cm en 2030, 20 cm en 2050 et 39 cm en 2080. Cette 
évolution menace les communautés côtières de la Côte d'Ivoire et 
pourrait provoquer une intrusion d’eau salée dans les cours d’eau 
côtiers et dans les nappes phréatiques, ce qui rendrait l’eau inutili-
sable pour un usage domestique et endommagerait la biodiversité.
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Précipitations
Les projections de précipitations sont moins certaines que les 
projections de température en raison de la variabilité naturelle 
élevée d’une année à l’autre (figure 5). Sur les quatre modèles cli-
matiques qui sous-tendent cette analyse, deux modèles prévoient 
une hausse de la moyenne des précipitations annuelles en Côte 
d’Ivoire en vertu du RCP6.0, tandis que les deux autres modèles 
n’affichent pas de tendance clairement établie en vertu du même 
scénario. La médiane des projections pour le RCP2.6 indique 
une légère hausse des précipitations d’ici à 2080, tandis que la 
médiane des projections pour le RCP6.0 indique une augmenta-
tion plus prononcée de 65 mm d’ici à 2080 par rapport à l’année 
2000. Les profils d’évolution à concentration plus élevée suggèrent 
un climat futur globalement plus humide pour la Côte d’Ivoire.
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Figure 5 : Moyenne annuelle des 
projections de précipitations 
en Côte d’Ivoire pour différents 
scénarios d’émissions de GES, 
par rapport à l’année 2000.
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Figure 6 : Projections du 
nombre de journées de fortes 
précipitations en Côte d’Ivoire 
pour différents scénarios 
d’émissions de GES, par rapport 
à l’année 2000.

Fortes précipitations
En réaction au réchauffement climatique, les épisodes de fortes 
précipitations devraient redoubler d’intensité dans de nom-
breuses parties du monde sachant que, lorsque l’atmosphère est 
plus chaude, sa capacité de rétention de vapeur d’eau augmente. 
Le nombre de journées de fortes précipitations devrait également 
augmenter. Cette tendance se retrouve dans les projections cli-
matiques de la Côte d’Ivoire (figure 6), certains modèles clima-
tiques prévoyant une hausse du nombre de journées de fortes 
précipitations, qui passerait de 7 par an en 2000 à 8 (RCP2.6) et à 
10 (RCP6.0) en 2080.

© BBC World Service / flickr

4 Les changements sont exprimés par rapport aux niveaux de l’année 1876 et utilisent l’évolution de la température médiane sur l’ensemble multi-modèles entre 1876 et 
2000 comme mesure de substitution pour le réchauffement historique observé au cours de cette période.



6

2010 2030 2050 2070

Année

15

10

5

0

5

V
a
r
i
a
t
i
o
n
 
d
e
 
l
'
h
u
m
i
d
i
t
é
 
d
u
 
s
o
l
 
(
%
)

Figure 7 : Projections 
 d’humidité du sol en  
Côte d’Ivoire pour différents 
 scénarios d’émissions de GES, 
par rapport à l’année 2000.

Humidité du sol
L’humidité du sol est un indicateur important de sécheresse. 
Outre les paramètres et la gestion des sols, cet indicateur dépend 
à la fois des précipitations et de l’évapotranspiration et, donc, 
aussi de la température puisque la hausse des températures 
entraîne une augmentation de l’évapotranspiration potentielle. La 
moyenne annuelle des projections d’humidité du sol sur 1 mètre 
pour la Côte d'Ivoire montre une baisse de 3,0 % en vertu du 
RCP2.6 et de 1,7 % en vertu du RCP6.0 d’ici à 2080 par rapport 
à l’année 2000 (figure 7). Toutefois, les différents modèles qui 
sous-tendent cette analyse affichent une forte incertitude d’une 
année sur l’autre en termes de variation et de modélisation, ce qui 
ne permet pas de dégager une tendance claire.

2010 2030 2050 2070

Année

0.0

2.5

5.0

7.5

10.0

12.5

15.0

V
a
r
i
a
t
i
o
n
 
d
e
 
l
'
é
v
a
p
o
t
r
a
n
s
p
i
r
a
t
i
o
n

p
o
t
e
n
t
i
e
l
l
e
 
(
%
)

Figure 8 : Projections 
d’évapotranspiration 
potentielle en Côte d’Ivoire 
pour différents scénarios 
d’émissions de GES, par 
rapport à l’année 2000.

Évapotranspiration potentielle
L’évapotranspiration potentielle est la quantité d’eau qui s’évapo-
rerait si les ressources en eaux de surface et en eaux souterraines 
étaient suffisantes. Sachant que l’air, lorsqu’il est plus chaud, 
contient davantage de vapeur d’eau, le réchauffement climatique 
devrait entraîner une augmentation de l’évapotranspiration 
potentielle dans la plupart des régions du monde. Conformé-
ment à ces prévisions, les projections hydrologiques de la Côte 
d'Ivoire prévoient une hausse plus forte et plus continue de 
l’évapotranspiration potentielle en vertu du RCP6.0 qu’en vertu 
du RCP2.6 (figure 8). En vertu du RCP6.0, l’évapotranspiration 
potentielle augmenterait de 2,8 % en 2030, de 4,0 % en 2050 et 
de 6,6 % en 2080 par rapport aux niveaux de 2000.

© Boulenger Xavier / shutterstock
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Évaluation des risques du changement climatique par secteur

a. Ressources en eau

Les projections actuelles relatives à la disponibilité de l’eau en 
Côte d’Ivoire sont assorties d’un degré élevé d’incertitude, quel 
que soit le scénario d’émissions de GES considéré. En partant 
de l’hypothèse d’un niveau de population constant, la médiane 
des projections de l’ensemble multi-modèles suggère l’absence 
de changement dans la disponibilité de l’eau par habitant dans 
le pays d’ici à la fin du siècle en vertu des deux modèles RCP 
(figure 9A). Par contre, si l'on tient compte de la croissance démo-
graphique telle qu’elle est estimée dans les projections SSP25, 
la disponibilité de l’eau par habitant en Côte d’Ivoire devrait 
baisser de 55 % en vertu des deux RCP d’ici à 2080 par rapport à 
l’année 2000 (figure 9B). Même si ce déclin est principalement dû 
à la croissance démographique et non au changement climatique, 
il souligne combien il est urgent d’investir dans des mesures et 
technologies d’économie d’eau pour la consommation future, 
particulièrement dans le nord de la Côte d'Ivoire, au vu des pénu-
ries déjà récurrentes dans cette région [19]. 

Les projections de disponibilité de l’eau de pluie varient en fonc-
tion de la région et du scénario (figure 10). En vertu du RCP2.6, 
la disponibilité de l’eau pourrait baisser de 20 % dans certaines 
parties du sud de la Côte d'Ivoire, la plupart des modèles s’ac-
cordant sur cette tendance. La situation est différente pour le 
RCP6.0 : les modèles sont d’avis divergents sauf pour une petite 
partie occidentale du pays qui devrait gagner jusqu’à 10 % de 
disponibilité d’eau. 

Le problème de la pénurie d’eau est récurrent en Côte d’Ivoire 
depuis plusieurs décennies et devrait perdurer. Plusieurs études 
montrent que les changements climatiques enregistrés dans 
le pays ont entraîné une baisse des précipitations totales, un 
déplacement de la date de début de la saison des pluies et une 
hausse de la fréquence et de la durée des sécheresses [20]–[22]. 
Au cours des six premiers mois de l’année 2019, la moyenne des 
précipitations a baissé de 28 % dans le pays, soit la valeur la plus 
faible par rapport aux moyennes de précipitations de la période 
2014–2018 [19]. Les communautés de la partie nord de la Côte 
d’Ivoire ont notamment souffert de pénuries d’eau récurrentes 
qui ont limité leur capacité à améliorer les activités agricoles [19]. 
La fréquence et l’intensité accrues des sécheresses ont également 
entraîné la perte de la deuxième récolte pour les producteurs 
de riz [23]. Aujourd’hui, en raison de la diminution des précipita-
tions, de nombreux agriculteurs doivent se contenter d’une seule 
récolte, sachant que, dans certaines zones, ils ont même du mal à 

effectuer un cycle de culture complet. Les régions rurales ne sont 
toutefois pas les seules touchées, les zones urbaines subissent 
également les conséquences des sécheresses. En 2018, la deu-
xième plus grande ville de Côte d’Ivoire, Bouaké, s’est retrouvée 
sans eau courante pendant trois semaines en raison de précipita-
tions réduites qui ont fait baisser le niveau d’eau dans le réservoir 
de Loka qui fournit 70 % de l’eau de la ville [24]. Le gouvernement 
a utilisé des camions-citernes pour assurer un approvisionnement 
d’urgence et certaines parties de la population ont dû migrer 
temporairement.

5 Les Trajectoires socio-économiques communes (Shared Socio-economic Pathways – SSP) décrivent différents avenirs mondiaux potentiels, avec notamment des  
estimations de caractéristiques générales telles que la population du pays, le PIB ou le taux d’urbanisation. Cinq SSP différentes définissent des réalités futures basées  
sur une combinaison d’enjeux socio-économiques majeurs et mineurs pour l’atténuation et l’adaptation. Le SSP2 représente la trajectoire « intermédiaire ».
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b. Agriculture

Les petits exploitants de Côte d'Ivoire sont de plus en plus 
confrontés à l’incertitude et à la variabilité des conditions météo-
rologiques qui résultent du changement climatique [25]. Sachant 
que les cultures sont principalement pluviales, les rendements 
dépendent de la disponibilité de l’eau de pluie et sont sujets à 
la sécheresse. Or, la durée et l’intensité de la saison des pluies 
sont de plus en plus imprévisibles et l’utilisation d’équipements 
d’irrigation reste limitée en raison des faibles niveaux de méca-
nisation et du manque d’investissement public [7]. La superficie 
nationale des terres cultivables adaptées à l’irrigation est estimée 
à 430 685 ha. Actuellement, 8 % seulement de cette superficie 
sont irrigués [7].

Le degré élevé d’incertitude associé aux projections de disponi-
bilité de l’eau (figure 10) se traduit par le même degré d’incer-
titude élevé pour les projections de sécheresse (figure 11). La 
médiane de tous les modèles utilisés pour cette analyse indique 
que la superficie de terres cultivables exposée à au moins une 
sécheresse par an ne changera pratiquement pas en réaction au 
réchauffement climatique. En vertu du RCP6.0, la fourchette de 
probabilité d’exposition annuelle à la sécheresse des terres culti-
vables s’élargit, passant de 0,2–7 % en 2000 à 0,1–23 % en 2080. 
La fourchette de forte probabilité s’élargit également, passant de 
0–25 % en 2000 à 0–54 % en 2080. Cela signifie que la plupart 
des modèles prévoient une hausse significative du risque d’ex-
position à la sécheresse sur cette période. 

Le changement climatique aura un impact négatif sur les ren-
dements du maïs, du mil et du sorgho (figure 12)6. Alors que le 
maïs est sensible aux températures supérieures à 35 °C, le mil et 
le sorgho tolèrent généralement mieux la chaleur et les périodes 
de sécheresse [26]. Les résultats des modèles indiquent pourtant 
une tendance d’évolution négative des rendements pour ces trois 
cultures en vertu des deux RCP, avec une baisse plus forte pour 
le RCP6.0. Par rapport à l’année 2000, les rendements devraient 
baisser de 9 % pour le maïs et de 10 % pour le mil et le sorgho d’ici 
à 2080 en vertu du RCP6.0. Selon le RCP2.6, les rendements de 

maïs, de millet et de sorgho baisseraient de 5 %. Les  rendements 
de riz et de manioc pourraient tirer profit du changement cli-
matique. En vertu du RCP6.0, les projections de rendement des 
cultures montrent une augmentation de 5 % pour le riz et de 22 % 
pour le manioc d’ici à 2080 par rapport à l’année 2000. Le RCP2.6 
prévoit une quasi-stabilité des rendements de riz et de manioc. 
Les résultats positifs affichés en vertu du RCP6.0 sont imputables 
à l’effet de fertilisation par le CO2 qui bénéficie à la croissance 
des plantes. Le riz et le manioc sont des plantes dites C3, dont 
le processus métabolique est différent de celui du maïs (plante 
C4), et qui tirent davantage profit de la fertilisation par le CO2 
lorsque la concentration augmente. Les projections de rende-
ment du riz et du manioc se caractérisent toutefois par une incer-
titude de modélisation plus importante. Il est donc probable que 
les impacts du changement climatique entraîneront une hausse 
accrue des rendements des cultures dans certaines régions et, 
inversement, une diminution plus forte dans d’autres zones.

De manière générale, différentes stratégies d’adaptation, telles 
que l’utilisation de variétés améliorées pour les cultures sensibles 
au changement climatique, doivent être envisagées mais soi-
gneusement évaluées au regard de leurs répercussions néfastes 
potentielles, par exemple, le déclin de l’agro-biodiversité ou la 
perte de certaines cultures locales.
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c. Infrastructures

Le changement climatique devrait avoir un impact significatif 
sur le secteur des infrastructures en Côte d’Ivoire en raison de 
la multiplication des événements météorologiques extrêmes. La 
hausse des précipitations peut entraîner l’inondation des routes 
et des voies ferrées, particulièrement dans les zones côtières de 
faible altitude, tandis que la hausse des températures provoque 
des fissures et une dégradations plus rapide des routes, des 
ponts et des structures de protection. En Côte d'Ivoire, le trans-
port se fait principalement par la route, qui assure pratiquement 
l'intégralité du fret intérieur, l'accès aux soins, à l'éducation, au 
crédit et autres services [27]. Il est étroitement lié à celui du Bur-
kina Faso via le corridor Abidjan Ouagadougou, un axe essentiel 
pour le transport routier et ferroviaire [28]. Le nombre réduit 
d’axes de transport accroît la vulnérabilité du secteur aux impacts 
climatiques. Il faudra donc investir dans des réseaux de transport 
résilients au changement climatique.

Les épisodes météorologiques extrêmes auront également des 
effets dévastateurs sur les implantations humaines et sur les 
sites de production économique, particulièrement dans les 
zones urbaines à forte densité de population comme Abidjan ou 
Bouaké. Les maisons de fortune sont souvent bâties dans des 
lieux géographiques instables, comme les berges des fleuves 
et les zones côtières, où les inondations peuvent entraîner la 
destruction des habitations, la contamination de l’eau, des 
blessures ou des décès. Leurs habitants ont généralement une 
faible capacité d’adaptation à de tels événements en raison de 
leur niveau de pauvreté important et du manque d’infrastructures 
permettant de réduire le risque. Par exemple, les fortes pluies 
enregistrées en octobre 2019 ont provoqué des inondations à 
Abidjan, Aboisso, Grand Bassam, Ayamé et Man. Pas moins de 
12 900 personnes ont été affectées par ces inondations qui sont 
à l’origine de 12 décès [29]. La variabilité des précipitations et des 
conditions climatiques pourrait également gravement perturber 
la production d'hydroélectricité, sachant que la Côte d'Ivoire tire 
40 % de son énergie de l'hydroélectricité et a investi dans des pro-
jets à grande échelle, tels que le barrage de Soubré, qui est le plus 
grand barrage du pays avec une capacité de 275 MW [30], [31]. 

Les projections d’inondations sont sujettes à un niveau d’incer-
titude substantiel, largement lié à l’incertitude qui entoure les 
projections de précipitations et leur distribution spatiale, et donc 
les épisodes d’inondation (voir également la figure 5). Dans le cas 
de la Côte d’Ivoire, les projections montrent une légère augmen-
tation de l’exposition des routes principales aux inondations en 
vertu des deux RCP. En 2000, 0,5 % des grandes routes étaient 
exposées à des inondations au moins une fois par an ; d’ici à 2080, 
cette valeur devrait passer à 0,6 % en vertu du RCP2.6 et à 1,3 % 
en vertu du RCP6.0 (figure 13). De même, l’exposition des zones 
urbanisées aux inondations ne devrait augmenter que très légè-
rement, passant de 0,04 % en 2000 à 0,2 % en 2080, quel que soit 
le RCP considéré (figure 14). Toutefois, en raison de l'incertitude 

de modélisation élevée, il est impossible de faire des estimations 
fiables sur les futures épisodes d'inondation.

Sachant que l’exposition du PIB aux vagues de chaleur devrait 
augmenter, passant d’environ 7 % en 2000 à 31 % (RCP2.6) et 
à 27 % (RCP6.0) d’ici à 2080 (figure 15), il est recommandé aux 
planificateurs des politiques économiques de commencer à 
identifier les activités et les sites de production sensibles à la 
chaleur et d’intégrer des stratégies d’adaptation au changement 
climatique tels que des systèmes de refroidissement solaires 
améliorés, des matériaux d’isolation « toit froid » ou le passage 
au travail de nuit [32].
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Figure 13 : Projections 
 d’exposition des grandes 
routes à des inondations au 
moins une fois par an en 
Côte d’Ivoire pour différents 
 scénarios d’émissions de GES.
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Figure 15 : Exposition du 
PIB de la Côte d’Ivoire 
à des vagues de chaleur 
pour  différents scénarios 
 d’émissions de GES.
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Figure 14 : Projections 
d’exposition des terrains 
urbains à des inondations 
au moins une fois par an en 
Côte d’Ivoire pour différents 
scénarios d’émissions de GES.
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d. Écosystèmes

Le changement climatique devrait avoir une influence signi-
ficative sur l’écologie et sur la répartition des écosystèmes 
tropicaux, même si l’ampleur, le niveau et l’orientation de ces 
changements sont incertains [33]. Avec la hausse des tempé-
ratures et l’augmentation de la fréquence et de l’intensité des 
sécheresses, la probabilité que les zones humides et les réseaux 
fluviaux se transforment en d’autres écosystèmes augmente, 
les populations de plantes étant remplacées par d’autres et les 
animaux perdant leurs habitats. La hausse des températures et la 
recrudescence des épisodes de sécheresse pourraient également 
avoir un impact sur le renouvellement des systèmes forestiers 
tout en augmentant le risque d’implantation d’espèces inva-
sives, le tout au détriment des écosystèmes. Outre ces facteurs 
climatiques, la faiblesse de la production agricole et la croissance 
démographique pourraient entraîner une recrudescence de la 
déforestation, de la dégradation des terres et des feux de forêt, 
avec tout ce que cela implique comme impacts sur la biodiversité 
animale et végétale.

Les projections en matière de diversité des espèces (amphibiens, 
oiseaux et mammifères compris) et de couvert arboré en Côte 
d’Ivoire sont présentées aux figures 16 et 17 respectivement. Les 
projections du nombre d’espèces animales montrent une aug-
mentation d’ici à 2080 (figure 16) : en vertu du RCP2.6, les modèles 
s’accordent sur le fait que le nombre d’espèces animales pourrait 
augmenter de 20 % dans l’ensemble du pays. En vertu du RCP6.0, 
les modèles tablent sur une tendance similaire, mais uniquement 
pour la partie nord du pays. En ce qui concerne le couvert arboré, 
les résultats des modèles sont beaucoup moins certains. Pour le 
RCP2.6, les modèles s’accordent sur une réduction du couvert 
arboré par petites touches dans l’ensemble de la Côte d'Ivoire. 
Pour le RCP6.0, par contre, les modèles affichent des résultats 
divergents et aucune tendance claire ne s’en dégage (figure 17).

Il est important de garder à l’esprit que les projections des 
modèles excluent les impacts sur la biodiversité des activités 
humaines telles que l’utilisation des terres, qui ont déjà causé 
des pertes de biodiversité significatives au niveau mondial et 
qui devraient rester leur principal contributeur à l’avenir [34]. 

Par exemple, la croissance rapide de la production agricole, les 
incendies non contrôlés et l’exploitation du bois ont entraîné un 
des taux de déforestation parmi les plus élevés au monde : la 
Côte d’Ivoire a perdu 3,03 millions d’hectares de couvert forestier 
entre 2001 et 2019, soit une réduction de 20 % [15].

R
C

P
2
.
6

2010

200225250275300325350

Nombre d'espèces

2030

20 10 0 10 20

Différence par rapport à 2010 (%)

2050 2080

R
C

P
6
.
0

Figure 16 : Projections du nombre agrégé d’espèces d’amphibiens, 
d’oiseaux et de mammifères en Côte d’Ivoire pour différents scénarios 
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e. Santé humaine

Le changement climatique menace le secteur de la santé et de 
l’assainissement en raison de la fréquence accrue des inonda-
tions, des vagues de chaleur, des sécheresses et des tempêtes. 
Les principaux enjeux sanitaires de la Côte d'Ivoire sont la 
morbidité et la mortalité résultant des maladies respiratoires, du 
VIH / sida, de la tuberculose, des maladies à vecteur telles que 
le paludisme et des impacts des événements météorologiques 
extrêmes (inondations, etc.) tels que les blessures, la mortalité 
ou les maladies d’origine hydrique comme la diarrhée [35]. Bon 
nombre de ces problèmes sanitaires vont aller en s’aggravant 
avec le changement climatique, qui risque également d’avoir un 
impact sur l’approvisionnement en aliments et en eau, renfor-
çant ainsi le risque de malnutrition, de faim et de mort due à la 
famine. Bien que l’insécurité alimentaire sévère ait disparu, elle 
reste, comme la malnutrition, un enjeu majeur en Côte d’Ivoire. 
En 2016, le taux de retard de croissance des enfants de moins de 
5 ans était de 21,6 % et le taux d’insécurité alimentaire de 10,8 %, 
les communautés rurales de l’ouest et du nord de la Côte d’Ivoire 
étant nettement plus vulnérables et plus affectées [36]. En outre, 
le changement climatique risque de rallonger les périodes de 
transmission et d’altérer la portée géographique de différentes 
maladies en raison, par exemple, de la hausse des températures 
et des changements dans le volume de précipitations. En 2015, 
le taux d’incidence estimé du paludisme dans le pays était de 
349 cas pour 1 000 personnes à risque [37]. Les hausses des 
températures risquent d’accroître la fréquence des épidémies de 
méningite, particulièrement dans le nord de la Côte d’Ivoire, tan-
dis que la recrudescence des précipitations pourrait augmenter le 
risque de paludisme [17].

La hausse des températures entraînera une fréquence accrue des 
vagues de chaleur en Côte d’Ivoire et donc une recrudescence 
de la mortalité associée à la chaleur. En vertu du RCP6.0, la part 

de la population affectée par au moins une vague de chaleur par 
an devrait augmenter, passant de 9 % en 2000 à 31 % en 2080 
(figure 18) et la mortalité liée à la chaleur risque de passer de 1,5 
à 7 décès pour 100 000 personnes chaque année. Ce taux serait 
ainsi multiplié par cinq environ d’ici la fin du siècle par rapport au 
niveau de l’année 2000 si aucune mesure d’adaptation aux condi-
tions plus chaudes n’était prise (figure 19). En vertu du RCP2.6, la 
mortalité liée à la chaleur atteindra environ 3,5 décès par an pour 
100 000 habitants en 2080.
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Figure 18 : Projections 
 d’exposition de la population  
à des vagues de chaleur au 
moins une fois par an en  
Côte d’Ivoire pour différents 
scénarios d’émissions de GES.
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Figure 19 : Projections de 
mortalité liée à la chaleur en 
Côte d’Ivoire pour différents 
scénarios d’émissions de GES 
en l’absence de toute mesure 
d’adaptation à la chaleur accrue.
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